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Loi de Moore et copie privée
 D ans une lettre au président 

de la Commission copie 
privée, les opérateurs de té-
lécoms invoquent la loi de 
Moore. Selon leur interpréta-
tion de cette loi, la capacité 
des appareils électroniques 
double tous les deux ans. Mais 
ils constatent que, depuis plu-
sieurs années, le barème de 
la taxe sur la copie privée est 

inchangé pour les mémoires 
et disques durs intégrés à  
un téléviseur, un enregistreur 
ou un décodeur. Soit 10 euros 
jusqu’à 40 Go, et jusqu’à 
50 euros pour les plus de 
400 Go. Les opérateurs se 
retrouvent alors obligés de 
faire des choix technologiques 
obsolètes, pour ne pas alour-
dir la facture, à l’heure de la 

démocratisation de la HD. Ils 
demandent donc que ce ba-
rème soit révisé plus réguliè-
rement  et qu’il colle aux évolu-
tions de capacité. Ils réclament 
également une progressivité 
sur les supports de moins de 
40 Go... Tiens, quel hasard, 
exactement le type de sup-
ports des derniers décodeurs 
TV...  CV

 P our certains, la revente de billets  
au marché noir sur Internet est  

une véritable activité lucrative. Cette 
activité pourrait bien faire l’objet d’un 
encadrement visant à limiter les abus.  
Le 10 septembre, les sénateurs ont 
adopté un amendement au projet de loi 
Loppsi 2 pour interdire la revente avec 
bénéfices de billets de manifestations 
sportives et de concerts sans 
l’autorisation de l’organisateur de la 
manifestation. La peine encourue serait 
une amende très dissuasive, pouvant 
aller jusqu’à 15 000 euros. Coïncidence : 
dans le même temps, la Direction 
générale de la concurrence,  
de la consommation et de la répression 
des fraudes (DGCCRF) communique  
les résultats d’une enquête de la 
Commission européenne, menée du 

31 mai au 4 juin, 
sur la conformité 
des sites de 
vente de billets 
en ligne des   
vingt-sept 
 Etats membres  
(au total, plus  
de 400 sites). Au 
niveau français, 
vingt sites ont 
fait l’objet  
de contrôles  
par le Centre  
de surveillance 
du commerce 
électronique 
(CSCE). Parmi 
eux, quinze 
appartenaient à 
des opérateurs 
implantés en 
France, et cinq  
à des opérateurs 

situés dans d’autres pays européens. 
L’enquête a relevé des manquements 
chez dix-neuf sites (dont quatorze 
appartenant à des opérateurs français) 
pour défaut d’identification  
du professionnel (absence de mention  
e l’adresse électronique ou des 
coordonnées de la société), clauses 
abusives (photos ou illustrations 
n’entrant pas dans le champ contractuel, 
remboursement soumis aux conditions 
de l’organisateur et non du vendeur, etc.) 
et absence de conditions générales 
claires et compréhensibles. La DGCCRF 
indique que d’autres contrôles seront 
réalisés par le CSCE. Une enquête avait 
déjà été menée en mai 2009 auprès  
de quatorze opérateurs français de vente 
en ligne de produits électroniques. Une 
assignation a été transmise au Parquet 
de Paris concernant les treize sites 
Internet d’une société française.

La revente de billets en 
ligne bientôt encadrée

Chaque semaine, 
Me Alain 
Bensoussan, 
avocat à la cour 
d’appel de Paris 
et spécialiste en droit 
de l’informatique, 
vous informe 
de vos droits.
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Les actus de la semaine

 S elon une étude me-
née par la Business 

Software Alliance (BSA), 
l’association des plus 
grands éditeurs de logi-
ciels, et par le cabinet 
IDC, l’utilisation des 
logiciels pirates en-
gendrerait un sérieux 
manque à gagner pour 
l’Etat français. 
Ainsi, 40 % des program-
mes utilisés dans l’Hexa-
gone seraient piratés, 
particuliers et entrepri-
ses confondus. Selon 
cette étude, un recul de 
10 % permettrait de créer 

14 599 emplois d’ici 2013 
et surtout d’injecter 
6,48 milliards d’euros 
dans l’économie. Soit 
pour l’Etat, un gain de 
2,48 milliards d’euros 
sous forme de recettes 
fiscales. Bien sûr, BSA 
ne doute pas un instant 
qu’un logiciel piraté  
serait remplacé immé-
diatement par un pro-
gramme payant, sans 
penser aux alternatives 
libres, ou tout simple-
ment à l’abandon pur et 
simple des logiciels non 
indispensables  CV

Pirater moins  
pour gagner plus

  Micro Hebdo  
  à la radio

 Chaque vendredi à partir de 15 heures, 
retrouvez François Sorel, spécialiste 

des nouvelles technologies, Frédéric 
Boutier et Jean-Marie Portal, rédacteurs 
en chef adjoints de Micro Hebdo, dans 
l’émission De quoi j’me mail, diffusée 
en podcast sur www.rmc.fr/podcast. 
Informations, contacts et fréquences 
au 3216 ou sur www.rmc.fr.
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 A lors que les premiers 
courriers de l’Hadopi, 

dans le cadre de la riposte 
graduée, devraient partir 
prochainement, on en 
apprend un peu plus sur 
les risques du système. 
C’est la Commission na-
tionale de l’informatique 
et des libertés (Cnil) qui 

critique. Enfin, 
disons critiquait, 
puisqu’il s’agit 

du rapport, ré-
cupéré par le 

site 

PC Inpact, qu’elle avait 
préparé avant d’autoriser 
la surveillance des réseaux 
peer to peer. En subs-
tance, la Cnil s’y montre 
très critique, entre autres 
au vu des volumes de  
saisines et de l’automa-
tisation de la procédure. 
Dans ces conditions, «  il 
est impossible que les 
agents assermentés véri-
fient les constatations une 
à une » et « l’action de l’Ha-
dopi se limitera à accepter 
ou à refuser les constats 
transmis, sans possibilité 
de les vérifier ». Nous voilà 

rassurés  SV

L’Hadopi à bride abattue Greffe de peau

 H abiller les robots d’une peau ar-
tificielle pourrait leur conférer le 

sens du toucher. Deux équipes uni-
versitaires californiennes ont dévoilé 
leurs avancées. Celle de Berkeley a 
gagné en élasticité grâce à l’impres-
sion d’un maillage de transistors sur 
un film plastique. Celle de Palo Alto 
utilise un film de caoutchouc coincé 
entre deux électrodes. Lequel reprend 
plus vite sa forme après pression, pour 
une meilleure réactivité. Bientôt les 
premiers vrais androïdes ?  OL
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